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Préface à la nouvelle édition

			Jean-Louis Bancel

			Président du groupe Crédit coopératif

			Christophe Chevalier

			Président-directeur général du groupe Archer

			Entreprendre au service de la société, innover au service de l’intérêt général : notre époque contribue à faire mieux percevoir le rôle de l’entrepreneuriat social, son modèle, ses valeurs et ses effets sur l’économie et la société. À l’encontre des idées reçues de la doxa économique du moment, l’entrepreneuriat social propose des solutions efficaces qui changent les pratiques et… la façon d’envisager l’économie ! Dans un contexte parfois morose, c’est la preuve que ceux qui ne se résignent pas peuvent être des acteurs de changement. Ils font émerger d’autres méthodes de gestion et de décision dans la vie des entreprises.

			Souvent à contre-courant, animés par le désir de créer de l’emploi et du lien social, les entrepreneurs sociaux relèvent le défi de la relocalisation d’activités, réinventent des modèles de croissance plus équitables et respectueux des personnes et font du travail un vecteur d’inclusion. Ils démontrent qu’il est possible de faire de l’entreprise un collectif puissant au service du développement des personnes et des territoires. Les entrepreneurs sociaux agissent au-delà du strict cadre de leurs structures. Ils proposent une autre lecture des relations entre les organisations et les hommes, dans le souci de l’environnement social, économique et écologique. Ils démontrent par la preuve que l’on peut entreprendre et « faire société ». Dans un monde en tension, ils recréent des marges de manœuvre pour reconstruire le vivre ensemble. Surtout, l’entreprise montre qu’elle peut être une force de changement, de lien social et de solidarité au-delà de sa fonction de création de richesse.

			La créativité et l’énergie des entrepreneurs sociaux est contagieuse. L’entrepreneuriat social ne peut plus être réduit à une simple « troisième voie » entre l’économie publique et l’économie traditionnelle. De mieux en mieux connu, ce mouvement représente une force d’inspiration pour des jeunes téméraires et curieux, de futurs entrepreneurs visionnaires, des dirigeants pragmatiques et responsables, et des citoyens qui s’impliquent.

			Aujourd’hui, l’heure est au changement d’échelle de l’entrepreneuriat social. Plusieurs signaux en témoignent. En réponse à l’engouement des jeunes, les formations dédiées à l’économie sociale et solidaire et à l’entrepreneuriat social foisonnent dans les universités et les grandes écoles. On y apprend que la force positive de l’entreprise est un formidable levier d’innovation sociale pour répondre aux enjeux réels de notre société. Les pouvoirs publics se sont également emparés du sujet, ce dont on peut se féliciter. L’économie sociale et solidaire a désormais, au sein du ministère de l’Économie et des Finances, un membre du gouvernement qui lui est dédié. La première loi-cadre sur l’économie sociale et solidaire a été adoptée par le Parlement le 21 juillet 2014, ce qui créé un écosystème juridique plus favorable pour le développement du secteur. Dans le même temps, la Banque publique d’investissement a vu le jour. Des fonds – 500 millions d’euros – y seront réservés pour ceux qui entreprennent différemment pour créer des emplois pérennes, de la valeur utile dans le cadre d’une gouvernance démocratique.

			L’ouvrage d’Amandine Barthélémy et de Romain Slitine est particulièrement destiné à tous ceux qui souhaitent mieux comprendre ce mouvement de l’économie au service de l’intérêt général et y participer activement. Le succès de la première édition montre l’intérêt d’une telle démarche : un livre de référence qui dresse le panorama du secteur, analyse les enjeux concrets des entreprises sociales et propose les outils pour mener à bien ses projets.

			Nous en sommes convaincus : l’entrepreneuriat social dessine déjà l’économie de demain, une économie d’action où acteurs publics, entreprises et citoyens œuvrent à l’animation d’une société pensée ensemble. C’est aussi cela l’esprit de coopération en action que nous invitons à construire avec chacun d’entre vous !

			Jean-Louis Bancel et Christophe Chevalier

		

	
		
			
Introduction

			Donner du sens à l’activité économique est une aspiration partagée par un nombre croissant de citoyens : jeunes diplômés, salariés et cadres d’entreprise, responsables politiques et institutionnels. Chacun est à la recherche de solutions innovantes pour devenir acteur du changement et construire une société plus juste. Les entreprises sociales font donc l’objet d’un engouement sans précédent car elles offrent des réponses concrètes aux questionnements sur la place de la personne dans l’économie. Au service de l’homme, elles rendent à l’activité économique son statut de moyen et non de fin. L’espoir et la certitude que le profit n’est pas le seul objectif de l’activité économique incitent à chercher de nouveaux équilibres et à croire en de nouvelles relations fertiles entre l’entreprise et la société. L’entrepreneuriat social est ainsi une incarnation concrète d’une « autre » voie possible, professionnelle et crédible, pour agir au quotidien au service d’activités qui ont du sens.

			La marque de fabrique des entreprises sociales est d’agir sur le terrain en s’inscrivant dans une logique économique pour répondre aux besoins fondamentaux qu’elles ont identifiés : emploi, logement, accès aux soins… L’éducation et la protection de l’enfance font également l’objet d’initiatives fondamentales pour assurer une cohésion sociale et une citoyenneté vivante. Plus généralement, les entreprises sociales sont présentes dans le commerce équitable, la lutte contre les pratiques de discrimination, l’exclusion bancaire ou financière. Elles prennent globalement en compte la fragilité des personnes, que celle-ci soit liée au handicap, à la dépendance ou à l’exclusion. L’entrepreneuriat social s’incarne donc dans tous les secteurs de l’économie afin de répondre à une grande diversité de besoins sociaux et environnementaux.

			Une véritable dynamique mondiale émerge et se donne pour défi d’allier réalisme économique et intérêt général. Aujourd’hui, les entreprises sociales ont fait leurs preuves et « sortent de l’ombre ». L’entrepreneuriat social est ainsi un concept novateur qui interroge en profondeur les méthodes de l’entreprise classique, ses modes de fonctionnement et ses finalités : c’est un véritable laboratoire de l’économie de demain. Il a également pour vocation, par la qualité de ses réponses, à inspirer l’action de l’État et des collectivités locales.

			Cet ouvrage a pour vocation de contribuer à une meilleure connaissance de ce champ, donner les principales clés de lecture pour comprendre et agir, et accompagner les acteurs dans leurs défis au quotidien. Il est issu de notre vision d’opérationnels et de consultants au service des initiatives sociales ainsi que de notre pratique d’enseignement du sujet à Sciences Po Paris et dans diverses écoles de commerce et universités. Ce livre s’adresse donc aux entrepreneurs sociaux eux-mêmes pour les aider à atteindre leurs objectifs, à l’ensemble des acteurs de l’entrepreneuriat social (praticiens, consultants, salariés), aux structures d’appui et de soutien (financeurs, pouvoirs publics, accompagnateurs), aux étudiants, mais aussi aux cadres et dirigeants d’entreprises classiques et à un plus large public intéressé par les questions d’innovation économique et sociale.

			Les différentes parties de cet ouvrage peuvent être lues de manière indépendante. La première partie dresse un panorama général de l’entrepreneuriat social aujourd’hui. Elle propose les principaux repères sur son évolution historique, les définitions porteuses et donne un éclairage sur la « biodiversité » des initiatives sociales mais aussi sur un secteur emblématique, celui des entreprises d’insertion par l’activité économique. La deuxième partie analyse de l’intérieur les quatre enjeux principaux auxquels sont confrontés les entreprises sociales et les entrepreneurs sociaux : équilibrer le modèle économique, manager les tensions au quotidien entre l’économique et le social, évaluer l’impact social et développer les initiatives sociales. Les différentes thématiques sont illustrées de nombreux exemples français et internationaux qui démontrent la créativité du secteur pour trouver des solutions innovantes dans ces différents domaines. La troisième partie propose des conseils pratiques à tous ceux qui souhaitent s’engager dans l’entrepreneuriat social, en s’intéressant aux différentes possibilités : lancer ou développer une entreprise sociale, travailler dans le secteur, mais aussi œuvrer au développement des initiatives sociales au sein d’une entreprise classique.

			Pour que ce livre soit un ouvrage vivant, n’hésitez pas à nous faire part de vos remarques et commentaires par courriel (amandine.barthelemy@odyssem.org et romain.slitine@odyssem.org), nous nous ferons un plaisir de vous répondre. Bonne lecture à tous !

			Amandine Barthélémy et Romain Slitine

		

	
		
			
Première partie

			
Panorama de l’entrepreneuriat social

			Cette partie permet de se repérer dans la variété et la richesse de l’entrepreneuriat social, d’en préciser la portée et les frontières.

			Le chapitre 1 introduit le sujet en clarifiant les principaux concepts et en les replaçant dans leur évolution historique et leur contexte politique. Pour donner une vision concrète du dynamisme et de la créativité des acteurs, le chapitre 2 propose un éclairage sur la « biodiversité » des initiatives sociales. Enfin, le chapitre 3 offre une vision détaillée d’un secteur emblématique de l’entrepreneuriat social : les entreprises d’insertion par l’activité économique.

		

	
		
			
Chapitre 1

			
L’entrepreneuriat social : quelques repères essentiels

			Pour l’ocde, l’entrepreneuriat social peut être compris comme « toute activité privée d’intérêt général organisée à partir d’une démarche entrepreneuriale et n’ayant pas comme raison principale la maximisation des profits mais la satisfaction de certains objectifs économiques et sociaux ». Si l’entrepreneuriat social commence à intéresser un nombre croissant d’acteurs de terrain, de journalistes, d’universitaires et de politiques, il reste une réalité encore trop peu étudiée. Même au sein des universités et des grandes écoles de commerce, la plupart du temps, l’entreprise est étudiée uniquement selon le « clivage » traditionnel entre l’économie capitaliste sous ses différentes formes (le « modèle » rhénan, familial, paternaliste et capitaliste financier) et l’économie publique (administration d’État, entreprises publiques…). Le modèle de l’entrepreneuriat social, qui peut être vu comme une « troisième voie » de production économique, est le plus souvent passé sous silence. Il correspond pourtant à un mouvement mondial, innovant et dynamique, qui commence à se déployer à grande échelle.

			Pour se repérer dans ce secteur riche et foisonnant, ce chapitre donne quelques repères et clés de lecture indispensables à la fois sur l’ancrage historique du phénomène, son évolution et les définitions qui permettent de mieux en cerner la réalité.

			
Un « terreau » historique : l’économie sociale

			L’entrepreneuriat social s’inscrit dans une réalité plus ancienne, celle de l’économie sociale, regroupant des entreprises qui ont commencé à inventer en France et en Europe des solutions économiques à vocation sociale il y a plus d’un siècle. Alors qu’il représente une part importante de l’économie, le secteur de l’économie sociale est souvent mal connu.

			La « réinvention » d’un concept

			L’économie sociale est née à la fin du xixe siècle en France et s’est progressivement structurée sous l’impulsion du mouvement ouvrier, du socialisme utopique et du christianisme social.

			Malgré leur interdiction jusqu’en 1884 par la loi Le Chapelier et le décret d’Allarde (1791), qui interdisaient les organisations ouvrières, notamment les corporations de métiers et tout type d’organisation de solidarité entre ouvriers, de nombreuses initiatives ont réussi à voir le jour. Les premières structures de l’économie sociale furent des « sociétés de secours mutuel » qui visaient à prendre en charge collectivement des besoins vitaux que leurs membres n’étaient pas en mesure de se procurer individuellement (enterrements, maladies handicapantes, perte d’emploi…). Vinrent ensuite les premières coopératives de consommation, puis de production et de crédit. C’est ainsi par exemple que furent créées les premières caisses de crédit agricole ou les premières banques populaires, permettant à leurs membres d’accéder au crédit pour développer leurs activités, ce que les banques classiques leur refusaient. Charles Gide, le théoricien du mouvement coopératif français, développe à partir de 1886 le concept d’une économie sociale fondée sur la solidarité comme voie entre libéralisme débridé et toute-puissance de l’État. Pour lui, le moyen de la solidarité est la coopération : il s’agit de faire du travailleur le propriétaire du fruit de son travail. Ses idées connurent un assez grand succès, en particulier lors de l’Exposition universelle de 1900, où un pavillon fut entièrement consacré à l’économie sociale. Avant d’être oubliée pendant de nombreuses années pour disparaître du paysage politique et idéologique français.

			Ce n’est qu’à la fin des années 1970 que l’économie sociale a été « redécouverte », en tant que concept, sous l’impulsion de Michel Rocard. Cherchant une forme de production de richesses se distinguant à la fois du modèle capitaliste et du modèle de la planification communiste, il se tourne vers les coopératives, les mutuelles et les associations d’employeurs et recherche leurs points communs. C’est à cette occasion qu’est « réinventé » le concept d’économie sociale, sans véritable référence à la tradition historique, qui avait été oubliée.

			L’économie sociale aujourd’hui

			Aujourd’hui, la notion d’économie sociale recouvre les trois types d’organisations économiques et statutaires historiques – les associations, les coopératives et les mutuelles – qui présentent un certain nombre de caractéristiques communes, distinctes à la fois des entreprises capitalistes et des administrations publiques. Ce sont des sociétés de personnes (et non de capitaux) qui partagent trois grands principes communs :

			• une autonomie de gestion – il s’agit d’entités indépendantes, notamment de l’État et des pouvoirs publics ;

			• une gestion démocratique – la règle « une personne, une voix » est appliquée, ce qui signifie que le pouvoir de décision est réparti équitablement entre tous les membres de l’organisation et non pas, comme dans les entreprises capitalistes classiques, proportionnellement au capital détenu ;

			• une lucrativité limitée – le fait de faire des bénéfices n’est pas l’objectif premier des organisations de l’économie sociale. Elles ont pour finalité de servir leurs membres ou la collectivité plutôt que de rémunérer le capital.

			En Europe, plus de 100 millions de personnes adhèrent à une mutuelle de santé, plus de 20 millions de familles sont membres d’une coopérative de consommation et près de 800 000 travailleurs sont associés sous une forme juridique coopérative. L’économie sociale représente ainsi une véritable puissance économique. Malgré des difficultés concernant sa filiale Fagor, la coopérative Mondragon, par exemple, est le premier groupe industriel basque et le dixième d’Espagne. Elle emploie environ 80 000 personnes, dont la moitié sont des travailleurs associés qui possèdent une partie de l’entreprise.

			En France (voir encadré ci-après), le secteur de l’économie sociale représente plus de deux millions de salariés et plusieurs dizaines de milliers d’entreprises en 2014. Les mutuelles d’assurance (macif, maif, mapa, matmut, etc.) détiennent près de 50 % du marché de l’assurance automobile. Plus d’un Français sur deux est adhérent d’une mutuelle de santé pour sa couverture sociale complémentaire de la Sécurité sociale, et la quasi-totalité des agriculteurs adhèrent à une coopérative. Dans le domaine bancaire, les établissements coopératifs (Crédit coopératif, Caisse d’épargne, etc.) sont parmi les plus importants et les plus performants du marché ; c’est ainsi qu’une banque comme le Crédit mutuel a racheté il y a quelques années le Crédit Lyonnais. Plus généralement, les entreprises de l’économie sociale (et en particulier les associations) sont considérées comme les organisations qui ont créé le plus d’emplois depuis les années 1970.

			L’économie sociale en France en quelques chiffres1

			• 10 % du PIB

			• Environ 10,3 % de l’emploi salarié, soit près de 2,3 millions de salariés : 1,8 million pour les associations, 306 000 pour les coopératives, 130 000 pour les mutuelles et 71 300 pour les fondations

			• Un taux de croissance de l’emploi de + 1,4 % en moyenne entre 2008 et 2011, contre – 0,8 % dans l’ensemble du secteur privé et + 0,7 % dans le secteur public

			• 222 900 établissements employeurs : 187 000 associations, 26 100 coopératives, 7 400 mutuelles (d’assurance et de santé) auxquels on peut rajouter par extension 1 400 fondations

			• 14 millions de bénévoles dans les associations représentant un volume de travail de l’ordre de 935 000 équivalents temps plein

			1. Demoustier D., Draperi J.-F., Richez-Battesti N., Atlas commenté de l’économie sociale et solidaire 2014 cncres, Dalloz-Juris éditions, 2014.

			Les entreprises de ce secteur se sont structurées en réseaux et regroupements ayant vocation à représenter l’ensemble des acteurs du domaine : Le Mouvement associatif – anciennement cpca –, l’uniopss, la fnars, la cg scop, coop de France, le coorace, le cnei, Chantier école, le mouves… Ces organisations ont, bien souvent, leurs déclinaisons à l’échelon régional. Ces différentes « familles » se sont regroupées au sein du Conseil des entreprises, employeurs et groupements de l’économie sociale (ceges), qui a vocation à représenter et défendre l’économie sociale et solidaire au niveau national. 

			Dans chaque région, les Chambres régionales de l’économie sociale et solidaire (cress) sont des associations qui réunissent les acteurs de l’ess : les associations, les coopératives, les fondations d’entreprises de l’ess, les mutuelles, les syndicats employeurs de l’économie sociale et, dans la plupart des régions, les réseaux d’économie solidaire et de développement local. Le Conseil national des chambres régionales de l’économie sociale (cncres) a été créé en juin 2004 à l’initiative des cress pour mieux promouvoir leurs actions au niveau national et mutualiser leurs initiatives.

			La loi sur l’économie sociale et solidaire de juillet 2014 officialise un Conseil supérieur de l’économie sociale et solidaire « chargé d’assurer le dialogue entre les acteurs de l’économie sociale et solidaire et les pouvoirs publics ». Composé de représentants des différentes familles de l’ess et de personnalités désignées par les pouvoirs publics, il est placé auprès du Premier ministre. Il sera consulté pour tous les projets de dispositions législatives et réglementaires communes à l’économie sociale et solidaire et pourra se saisir de toute question relative à l’économie sociale et solidaire.

			Au niveau européen, depuis 2008, Social Economy Europe, une cellule de lobbying qui représente les coopératives, mutuelles, associations et fondations, promeut l’apport, le rôle et les valeurs des acteurs de l’économie sociale au sein de l’Europe. À cette représentation globale s’ajoute des réseaux de représentation thématiques : lutte contre l’exclusion (European AntiPoverty Network – eapn), représentations des associations (Comité européen des associations d’intérêt général – cedag), regroupement des entreprises d’insertion (ensie – European Network of Social Integration Enterprises), réseau européen d’entrepreneurs sociaux (Euclid), etc.

			
L’émergence de l’entrepreneuriat social

			C’est fortement influencé par la tradition historique de l’économie sociale qu’apparaît le concept d’entrepreneuriat social en Europe. Certains chercheurs comme Jean-Louis Laville et Marthe Nyssen1 suggèrent que les entreprises sociales représentent une nouvelle dynamique de l’économie sociale. Le mouvement de l’entrepreneuriat social en France et en Europe s’inscrit pleinement dans cette tradition de l’économie sociale dont il partage les fondamentaux d’engagement tout en s’appuyant sur des outils économiques et juridiques élargis.

			La notion d’entrepreneuriat social émerge depuis une vingtaine d’années des deux côtés de l’Atlantique. Le fait que Muhammad Yunus, l’un des entrepreneurs sociaux les plus reconnus pour son action en faveur du développement du microcrédit, ait reçu le prix Nobel de la Paix en 2006 témoigne d’une dynamique mondiale.

			Des tendances de fond favorables à l’émergence de l’entrepreneuriat social

			Pour comprendre les raisons qui président au développement progressif de l’entrepreneuriat social, il est nécessaire de revenir sur certaines « tendances de fond ».

			Tout d’abord, et de manière structurelle depuis les années 1970, l’État providence s’est radicalement transformé dans la majorité des pays industrialisés, avec d’une part l’introduction de méthodes de gestion privées fondées sur la performance et d’autre part la baisse des budgets alloués à l’action sociale. Au Welfare State se substitue progressivement un Enabling State2, un « État stratège » qui, abandonnant son rôle d’administrateur direct, fixe désormais les priorités, les règles du jeu et le cadre financier des politiques de protection sociale. Le cas du Royaume-Uni est sans doute le plus frappant, mais la plupart des États membres de l’Union européenne ont connu, à des degrés divers, la même tendance. Ce désengagement de l’État dans de nombreux secteurs entraîne des besoins sociaux grandissants auxquels les entreprises sociales se donnent pour mission de répondre. En parallèle, l’utopie de la « croissance pour tous » a vécu : les mécanismes du marché ont échoué à satisfaire les besoins de l’ensemble de la population. Dans ce contexte, pour satisfaire les besoins non couverts par le marché, les organisations à vocation sociale ont toute leur place. Comme l’indiquent les chercheurs Jacques Defourny et Sybille Mertens3, il est possible de parler d’un nouvel entrepreneuriat parce que la crise du modèle de l’État providence (en termes de budget, d’efficacité et de légitimé) a conduit les pouvoirs publics à laisser à l’initiative privée des réponses qu’ils auraient souvent organisées eux-mêmes si la conjoncture avait été celle des Trente Glorieuses.

			Par ailleurs, depuis quelques années, on observe une croissance de la « culture entrepreneuriale » et une plus grande mise en avant de la figure de l’entrepreneur et de ses qualités. L’entrepreneuriat social s’ancre bien dans la tradition de l’entrepreneuriat. Rappelons que le terme « entrepreneur » a été introduit au début du xixe siècle par l’économiste français Jean-Baptiste Say pour désigner un acteur économique particulier : c’est une personne qui fait passer les ressources économiques d’un état de faible productivité vers un état de rendement supérieur. Un siècle plus tard, Joseph Schumpeter définira l’entrepreneur comme l’agent d’une « destruction créatrice » nécessaire aux grandes avancées économiques. Pour l’économiste, l’entrepreneur est une sorte d’aventurier : « L’entrepreneur est un homme dont les horizons économiques sont vastes et dont l’énergie est suffisante pour bousculer la propension à la routine et réaliser des innovations. » Ce renouveau de la figure de l’entrepreneur a, par capillarité, un effet positif sur le développement de l’entrepreneuriat social, tout particulièrement sous l’influence américaine (encadré ci-après). 

			La conception américaine de l’entrepreneuriat social

			La conception de l’entreprise sociale aux États-Unis repose principalement sur la figure de l’entrepreneur, qui est souvent considéré et décrit comme un individu exceptionnel. Les entrepreneurs sociaux sont ainsi des personnes qui apportent des solutions innovantes à des problèmes pressants de la société : ils identifient des approches nouvelles pour résoudre des problèmes qui apparaissaient souvent comme insolubles. C’est ainsi que pour Bill Drayton, le fondateur de l’association mondiale de valorisation de l’entrepreneuriat social Ashoka, « les entrepreneurs sociaux ne se contentent pas de donner un poisson ou d’enseigner comment pêcher. Ils ne sont satisfaits que lorsqu’ils ont révolutionné toute l’industrie de la pêche ». Dans son ouvrage sur les entrepreneurs sociaux d’Ashoka, David Bornstein1 décrit l’entrepreneur social comme « un type particulier d’acteur qui joue un rôle catalyseur dans le changement social ». Ce sont des « agents de transformation » qui proposent des idées novatrices pour traiter de problèmes sociaux et environnementaux majeurs. De manière générale, l’école américaine de l’entrepreneuriat social se concentre principalement sur l’établissement des meilleures approches innovantes pour aborder et satisfaire des besoins sociaux urgents.

			Ce type d’approche peut être illustré par l’expérience de David Green, un entrepreneur social, fondateur de Project Impact, qui s’est intéressé au problème de la cataracte dans les pays en développement. La cataracte est une maladie qui peut paraître bénigne mais qui, si elle n’est pas traitée, peut avoir des conséquences graves et mener à la cécité. C’est souvent le cas dans nombre de pays en développement, où la majorité de la population n’a pas la possibilité de se faire opérer. David Green a révolutionné la production de lentilles intraoculaires en utilisant les technologies les plus modernes. En investissant en recherche et développement, il a ainsi réussi à produire des lentilles à un coût de 8 dollars au lieu de 150 dollars et a développé une méthode quasi « industrielle » d’intervention chirurgicale qui permet au plus grand nombre de bénéficier d’une opération de la cataracte. David Green indique d’ailleurs qu’il s’est inspiré de certaines méthodes de McDonald’s pour gagner en efficacité.

			Dans les hôpitaux spécialisés, chacun paie selon son revenu : les personnes qui ont plus de moyens paient plus cher et bénéficient d’un confort supérieur (chambres plus spacieuses, etc.) ; à l’inverse, l’opération est totalement gratuite pour les plus pauvres. Au total, l’activité est légèrement bénéficiaire et permet de pérenniser le projet. Depuis l’origine, plus de 400 000 personnes se sont fait opérer de la cataracte dans les différents hôpitaux montés en Asie et en Afrique.

			David Green développe actuellement le même type de modèle pour les appareils auditifs et le traitement contre le sida.

			1. Bornstein D., Comment changer le monde, La Découverte, 2005.

			Enfin, de nouvelles approches philanthropiques au sens large ont vu le jour et ont influencé la culture des structures d’intérêt général. Les financeurs et ce que l’on appelle les « nouveaux philanthropes4 » cherchent à optimiser leurs engagements financiers : ils veulent contrôler la bonne utilisation des fonds et constater des résultats objectifs et mesurables. Cette démarche contraste avec la philanthropie traditionnelle, qui s’assignait un rôle plus restreint de donateur ou de bienfaiteur. Cette nouvelle philanthropie, aussi appelée venture philanthropy, est fortement influencée par les méthodes issues du monde du capital-investissement classique. Les fondations américaines et anglo-saxonnes, et progressivement les fondations européennes, avant de donner, appliquent des grilles d’évaluation aux projets philanthropiques, composées de critères d’analyse financière, de risque et de compétence. Elles cherchent à s’assurer de l’impact réel des projets et passent progressivement d’une logique de subvention à une volonté d’aider à la viabilisation économique et à l’autonomisation des structures qu’elles appuient, relevant plus de la logique d’investissement. Cette approche peut être illustrée par les relations entre une structure irlandaise d’aide aux jeunes, Head Strong5, qui développe des centres d’accueil dans les quartiers pour aller à leur rencontre, et la fondation One. Cette dernière a aidé Head Strong à forger son business model, à recruter puis former un directeur. En clair, il s’agit d’importer les méthodes de gestion des entreprises dans le milieu associatif pour le rendre plus efficace. Ces évolutions de la philanthropie ont poussé les organisations associatives à devenir plus « entrepreneuriales » et à adopter des méthodes de « business » pour remplir leur mission sociale.

			Une dynamique mondiale

			En vingt ans, le concept d’entrepreneuriat social s’est fortement développé sous l’influence de plusieurs acteurs de l’enseignement supérieur et d’associations de soutien aux entrepreneurs sociaux.

			Il a été popularisé par la Harvard Business School, qui a monté le premier programme d’enseignement sur le sujet en 1993, la Social Enterprise Initiative. Cette initiative a lancé au monde entier un triple message. Tout d’abord, l’entrepreneuriat social devenait un phénomène suffisamment mature pour être étudié en tant que tel par une prestigieuse institution d’enseignement supérieur. Ensuite, les entrepreneurs sociaux étaient, au même titre que les entrepreneurs classiques, de véritables professionnels qui pouvaient bénéficier avec profit de l’expertise d’Harvard dans des domaines aussi divers que le marketing, les finances ou les ressources humaines. Enfin, la mise en place d’une formation spécialisée dans le champ des entreprises sociales démontrait que ces dernières fonctionnaient selon des logiques propres et des modalités d’intervention spécifiques, différentes des entreprises classiques.

			À la suite de Harvard, d’autres institutions d’enseignement supérieur américaines comme Columbia, Yale ou Stanford ont ouvert des programmes d’enseignement et de recherche pour les entrepreneurs sociaux. En France, c’est l’essec qui a été pionnier dans ce domaine, avec la création par une diplômée de Harvard, Anne-Claire Pache, et le Pr Thierry Sibieude, de la chaire « Entrepreneuriat social » en 2003. Cette chaire est soutenue par de grands acteurs de l’économie sociale comme la macif ou la maif, mais aussi par des entreprises classiques. hec a suivi avec une spécialisation « Alter entreprise », puis la mise en place d’une chaire « Entreprise et pauvreté » en 2008. Peu après, de nombreuses écoles de commerce, universités et Instituts d’études politiques ont emboîté le pas des formations spécialisées dans l’entrepreneuriat social. Par ailleurs, l’intérêt croissant des étudiants pour le sujet a résulté en une augmentation du nombre de concours de business plans sociaux pour inciter les jeunes à créer de nouvelles entreprises sociales6.

			Parallèlement à cette structuration académique, des acteurs associatifs et des fondations se sont mobilisés pour promouvoir l’entrepreneuriat social. L’un des acteurs les plus connus, Ashoka (voir encadré précédent), est une association fondée en 1980 par Bill Drayton, un ancien du cabinet de conseil McKinsey, pour détecter et soutenir des entrepreneurs hors du commun qui ont choisi de s’investir dans la résolution concrète de problèmes de société. Lancée en Inde, Ashoka s’est rapidement développée dans le monde, d’abord dans d’autres pays d’Asie puis en Amérique latine, en Afrique et en Europe de l’Est. En 2000, Ashoka ouvre des antennes dans les pays développés, aux États-Unis et au Canada, puis s’installe à partir de 2006 en Europe. Au total, près de 2 000 entrepreneurs « fellows » Ashoka ont été aidés dans la structuration et le développement de leurs projets par 70 associations Ashoka locales. Depuis la création d’Ashoka, de nombreuses autres organisations de soutien aux entrepreneurs sociaux ont vu le jour. Ces organisations promeuvent le développement de réseaux d’entrepreneurs sociaux et mettent en place des structures pour faciliter l’accès de ces derniers à du conseil stratégique et au financement. C’est le cas de la Skoll Foundation et de l’Ewing Marion Kauffman Foundation aux États-Unis, de la Canadian Social Entrepreneurship Foundation au Canada, d’Unltd Foundation et de la Social Enterprise UK au Royaume-Uni, ou encore de la Schwab Foundation for Social Entrepreneurship en Suisse. En France, l’Agence de valorisation des initiatives socio-économiques (avise), créée en 2002, est un centre de ressources qui a fortement contribué à populariser le concept et les méthodes de l’entrepreneuriat social. Ses travaux de qualité constituent un espace essentiel de soutien et de promotion de l’entreprise sociale.

			Une structuration progressive

			Les entrepreneurs sociaux cherchent également à se rapprocher pour structurer leurs actions. L’un des mouvements précurseurs est la Social Enterprise Coalition (sec), au Royaume-Uni, créée en 2000, et qui rassemble aujourd’hui 10 000 entreprises sociales. L’action de la sec a permis de mettre en place un écosystème juridique et politique favorable au développement de l’entrepreneuriat social au Royaume-Uni. En France, le Mouvement des entrepreneurs sociaux (mouves), créé en 2010, s’inspire de l’expérience anglaise pour mettre en place « une communauté active et ouverte d’entrepreneurs sociaux et d’acteurs partenaires et porter leurs attentes et leurs solutions dans le débat public et les politiques publiques ». L’une des volontés affichées du mouvement est de dépasser les clivages et de fédérer le plus grand nombre d’acteurs, y compris ceux de l’économie sociale traditionnelle, pour populariser ce concept tant auprès des étudiants que des acteurs économiques, des pouvoirs publics et du grand public. Par ailleurs, le mouves souhaite initier un dialogue avec les entreprises traditionnelles pour former de « nouvelles alliances » et éviter une opposition stérile entre les deux secteurs. Au niveau international, certaines initiatives permettent de fédérer les acteurs. Ainsi, depuis 2013, iesmed organise tous les deux ans Medess, un rassemblement d’ampleur de l’économie sociale et solidaire en Méditerranée.

			Les gouvernements commencent également à s’emparer du sujet. Les réformes proposées sont souvent dues à un intense travail de lobbying des instances de représentation de l’économie sociale ou des mouvements des entrepreneurs sociaux évoqués. De nombreux pays européens ont cherché à introduire une législation spécifique pour soutenir et promouvoir l’entrepreneuriat social. Au Royaume-Uni, le gouvernement de Tony Blair a lancé, en 2002, un programme de promotion des entreprises sociales. Il a favorisé la création de statuts juridiques spécifiquement destinés aux entreprises sociales avec le statut de Community Interest Company (cic). Créées en 2004, les cic sont soumises à trois règles : exercer leur activité dans l’intérêt d’une collectivité, respecter le principe de l’asset lock (affectation des actifs, y compris l’essentiel des profits, au bénéfice de la collectivité) et se prêter au contrôle d’un regulator (personne indépendante nommée par les pouvoirs publics). Les États-Unis fournissent un autre exemple de statut spécifique pour les entreprises sociales avec la law-profit limited liability company (L3C)7. En France, comme nous le verrons, la loi de 2002 a permis de créer une nouvelle forme d’entreprise sociale, les Sociétés coopératives d’intérêt collectif (scic). Ces statuts permettent d’associer autour d’un même projet à finalité sociale des acteurs multiples (salariés, bénévoles, usagers, collectivités publiques, entreprises, associations, particuliers…) qui participent à la gestion et à la gouvernance de l’entreprise. Enfin, bien sûr, la loi de 2014 a permis en France de définir une politique globale sur l’économie sociale et solidaire.

			Un mouvement de fond européen

			La Commission européenne s’est emparée du sujet en proposant un plan d’action pour accélérer le développement des entreprises sociales et solidaires en Europe. Cette Initiative pour l’entrepreneuriat social propose onze actions clés permettant aux entreprises sociales d’accéder à l’ensemble des opportunités de développement ouvertes par le marché intérieur.1

			[image: orga.tif]

			Enfin, en 2013, un règlement a été voté par le Parlement européen et le Conseil européen pour la création d’un label intitulé Fonds d’entrepreneuriat social européen qui permettra aux investisseurs d’identifier les fonds d’investissement dont l’objet principal est de financer des entreprises sociales. Pour obtenir le label, ces structures doivent investir 70 % au moins de leurs fonds dans des entreprises sociales et solidaires ou des financeurs solidaires tels que France Active. Le but est de favoriser le développement de fonds européens, de taille importante, en attirant des investisseurs institutionnels (banques ou assurances) de toute l’Union. Bien que le grand défaut de ce règlement soit de ne pas prévoir d’avantage fiscal pour les investisseurs, il crée un cadre et une reconnaissance pour faciliter l’émergence et le développement de fonds dédiés aux entreprises sociales et solidaires en Europe.

			1. Les détails de cette initiative sont disponibles à l’adresse suivante : http://ec.europa.eu/internal_market/social_business/index_fr.htm.

			
Définir l’entreprise sociale aujourd’hui

			Parallèlement à cette dynamique, une réflexion plus théorique sur la notion d’entreprise sociale commence à prendre forme. Cependant, précisons-le d’emblée : en dépit de l’intérêt croissant que ce mouvement suscite, il n’existe pas de définition universellement admise des concepts d’entrepreneuriat social et d’entreprise sociale. Si cette notion suscite de nombreuses discussions, un certain nombre d’auteurs et d’universitaires cherchent actuellement à mieux cerner ce concept et à en éclairer les réalités.

			L’entrepreneuriat social en débat(s)

			L’apparition des notions d’entrepreneuriat social et d’entreprise sociale a entraîné diverses réflexions et prises de position.

			• Individu vs collectif : l’approche européenne de l’entrepreneuriat social insiste davantage sur l’importance de l’équipe et la coopération plutôt que sur les qualités d’un individu « exceptionnel » pour porter un projet d’entrepreneuriat social. L’« héroïsation » de l’entrepreneur à l’américaine a en effet ses limites, reconnues par les entrepreneurs sociaux eux-mêmes : si le leadership et la vision sont indispensables, les entreprises sociales sont souvent portées par un groupe d’acteurs où la coopération et l’intelligence collective sont essentielles.

			• Solidarité interne vs solidarité externe : une différence d’orientation existe entre les organisations dites « d’intérêt mutuel », qui visent avant tout à servir leurs membres, et celles dites « d’intérêt général », qui se mettent au service d’une collectivité plus large. Par exemple, les mutuelles et les coopératives ont comme finalité première d’assurer un meilleur service à leurs membres (assurance à coût réduit, matériel agricole partagé…) tandis que les structures d’intérêt général interviennent avant tout en faveur d’une plus grande solidarité (en incluant les personnes les plus démunies) ou agissent pour une plus grande responsabilité environnementale de tous les citoyens. Dans le premier cas, il est nécessaire d’être membre pour bénéficier de l’activité de la structure et avoir voix au chapitre : l’important est de s’organiser ensemble pour répondre à des besoins communs. Dans le second cas, l’intérêt d’une population cible ou de la société en général est pris en considération : l’objectif est avant tout de maximiser l’impact social. Une synthèse vertueuse de ces deux approches est de plus en plus privilégiée à travers une participation croissante des bénéficiaires aux décisions des structures d’intérêt général, déplaçant ainsi le curseur entre solidarité interne et solidarité externe.

			• Démocratie vs finalité : pour certains, la gestion démocratique est le principal critère pour caractériser une entreprise sociale. En effet, le fonctionnement démocratique et la participation active des membres apparaissent indispensables pour identifier les nouveaux besoins sociaux, pour rechercher des solutions rapides et construire une offre à partir de la demande, ou pour mobiliser les ressources nécessaires. Les statuts associatif, coopératif et mutualiste seraient les supports les plus efficaces pour garantir un respect des règles démocratiques et surtout pour garantir que la mission de l’entreprise ne déviera pas de sa vocation initiale. Pour d’autres, qui insistent sur l’importance de la finalité sociale, cette dimension démocratique est importante mais insuffisante pour caractériser une entreprise sociale. Tout d’abord, on constate parfois un « déficit démocratique » ou un décalage entre l’idéal type d’une organisation gérée démocratiquement et la réalité des pratiques. Par ailleurs, les statuts ne suffisent pas toujours : les supermarchés Leclerc, par exemple, sont organisés sous forme coopérative ; cela n’en fait pas pour autant des entreprises sociales. Certains entrepreneurs sociaux, mus avant tout par la finalité sociale ou environnementale, souhaitent prioritairement maximiser leur impact. Ils adoptent les statuts qui leur paraissent les mieux adaptés et les plus efficaces par rapport à leur mission et ne se tournent pas exclusivement vers les statuts démocratiques de l’économie sociale. Dans la pratique, ils définissent souvent des modèles hybrides qui conjuguent statuts de l’économie sociale et statuts classiques (sa, sarl, sas…). Pour préserver la mission sociale, les structures « mères » sont souvent des associations, des mutuelles ou des associations qui possèdent des structures « filles » sous statut classique. D’autres acteurs innovent en réalisant une synthèse concrète sur le terrain de ces différentes approches. Ainsi, Archer, à Romans, dans la Drôme, est un groupe d’insertion constitué sous forme de sas qui adopte en outre les principes fondamentaux des entreprises de l’économie sociale (un homme, une voix, et limitation de la rémunération du capital).

			Dans ces débats, en favorisant une définition inclusive du secteur (voir encadré suivant), la loi permet de rassembler les acteurs autour de critères partagés et d’une ambition commune, ce qui nous semble porteur et fédérateur pour l’ensemble des structures. Ces quelques éléments de débat demeurent cependant des points de repère utiles pour mieux apprécier la diversité et analyser l’originalité de chaque projet d’entreprise sociale.

			L’économie sociale et solidaire (ess) : une approche inclusive

			En France, parallèlement au concept d’entrepreneuriat social, l’économie sociale et solidaire (ess) naît de la synthèse de deux mouvements complémentaires. D’une part, l’économie sociale, mouvement historique qui dans ses statuts promeut la primauté de l’homme sur le capital à travers l’application des principes de gestion démocratique et de lucrativité limitée et que nous avons pu étudier en première partie de ce chapitre. D’autre part, l’économie solidaire, concept apparu dans les années 1990, qui définit son périmètre en référence à la finalité des structures indépendamment de leur statut : commerce équitable, insertion par l’activité économique, circuits courts…

			Rassemblant une diversité d’organisations œuvrant pour l’intérêt général, l’ess défend une vision de l’économie comme outil au service de l’homme et de la société, innovant et efficace pour apporter des réponses nouvelles aux besoins des populations. Les acteurs de l’ess défendent une vision fondamentalement différente de l’acte d’entreprendre, orientée vers la finalité de la démarche.

			Si l’ess a souvent souffert d’un manque de reconnaissance, en particulier auprès des pouvoirs publics, elle bénéficie depuis quelques années d’un rayonnement nouveau – en particulier grâce à la création d’un ministère dédié à l’Économie sociale et solidaire et à la Consommation en 2012, remplacé par un secrétariat d’État en avril 2014 chargé du Commerce, de l’Artisanat, de la Consommation et de l’Économie sociale et solidaire, rattaché au ministère de l’Économie et des Finances. La loi-cadre sur l’ess du 21 juillet 2014, impulsée par Benoît Hamon, alors ministre de l’Économie sociale et solidaire, puis par Carole Delga, marque un tournant historique pour la reconnaissance et la structuration du mouvement. Cette reconnaissance institutionnelle est un levier central pour le développement du secteur : elle définit le périmètre de l’ess et rend lisible la réalité et l’importance de ces organisations au service de l’intérêt général dans l’économie française – notamment sur le plan statistique. Elle permet également à l’ess d’être mieux connue et identifiée par les financeurs et ainsi d’amplifier les financements dédiés au secteur, favorisant son développement.

			
Les réflexions françaises autour de la notion d’entreprise sociale

			En France, un certain nombre de définitions font référence. En premier lieu, l’entrepreneuriat social peut être compris dans son sens le plus large grâce à la définition de la chaire Entrepreneuriat social de l’essec8, qui renvoie à « l’ensemble des initiatives privées au service de l’intérêt général ». Cette définition a l’avantage de la clarté et permet de couvrir un spectre étendu d’organisations. Ici, l’accent est mis sur la mission et les objectifs de la structure plus que sur son statut juridique ou sa gouvernance. L’important est de s’assurer que la « finalité sociale est supérieure ou égale à la finalité économique ». Cette mission sociale est l’élément qui oriente l’ensemble des décisions.

			Le Mouvement des entrepreneurs sociaux propose une vision de l’entreprise sociale ouverte : ce sont des « entreprises à finalité sociale, sociétale ou environnementale et à lucrativité limitée. Elles cherchent à associer leurs parties prenantes à leur gouvernance ». Les entreprises sociales sont décrites comme des organisations combinant de manière indispensable une finalité clairement sociale tournée vers l’environnement, le territoire, la société ou la création d’emploi inscrite dans les statuts, ou le pacte d’actionnaire le cas échéant, et des moyens respectant l’initiative privée, une gouvernance démocratique, une lucrativité limitée et un écart des salaires encadré. Le mouves recommande d’autres critères tels que l’objectif d’innovation sociale et d’ancrage territorial ou le recours à des moyens favorisant les statuts d’économie sociale traditionnels ou la recherche d’un modèle économique hybride. Les entreprises sociales ont ainsi pour principale finalité de répondre à des besoins sociaux fondamentaux, en conjuguant efficacité économique et utilité sociale. Elles se définissent par un projet économique ou entrepreneurial, une finalité sociale ou sociétale, une lucrativité nulle ou limitée et une gouvernance démocratique ou participative. Le premier critère porte sur le modèle économique de l’entreprise, le second sur son but, le troisième sur son rapport à l’argent et au profit, le dernier sur son rapport au pouvoir. Réseau réunissant une diversité d’entrepreneurs sociaux, le mouves souligne par ailleurs que l’entrepreneur social joue un rôle clé dans la création, le développement et la pérennisation du projet économique et social. Enfin, cette définition précise que l’évaluation de l’impact social des entreprises est essentielle pour rendre compte dans la durée des pratiques réelles de l’entreprise et de leur conformité aux valeurs et principes affichés pour tenir « un langage de la preuve ».

			La récente loi ess de 2014 en France va dans le sens de cette définition ouverte de l’économie sociale et solidaire. En effet, elle reconnaît comme « entreprises sociales et solidaires » d’une part les entreprises disposant d’un statut traditionnel de l’économie sociale (associations, coopératives, mutuelles, fondations), et d’autre part toute société commerciale respectant les exigences suivantes :

			• la poursuite d’un but autre que le seul partage des bénéfices ;

			• une gouvernance démocratique ;

			• une orientation des bénéfices majoritairement consacrée à l’objectif de maintien ou de développement de l’activité de l’entreprise ;

			• deux règles d’encadrement de la répartition de ses bénéfices : une obligation de mise en réserve à hauteur d’un taux minimal qui sera fixé par décret (et qui pourrait être de 20 %) ; l’interdiction de distribuer aux actionnaires une fraction des bénéfices annuels, à hauteur d’un taux minimal qui sera fixé par décret (et qui pourrait être de 50 %) ;

			• le principe d’impartageabilité de réserves obligatoires9.

			Cette définition à la fois précise et ouverte est une avancée majeure pour la reconnaissance du secteur et la structuration de l’environnement réglementaire.

			En synthèse : l’« adn » de l’entrepreneuriat social

			En synthèse, pour identifier les caractéristiques fondamentales de l’entrepreneuriat social, nous proposons de combiner quatre dimensions.

			Deux sont fondamentales.

			• La dimension entrepreneuriale : les entreprises sociales résultent d’initiatives privées, menées par des dirigeants soucieux d’agir au service de l’intérêt collectif, qui prennent des risques et recherchent un modèle économique viable. Elles sont pleinement inscrites dans l’économie de marché, tout en considérant que le profit n’est pas une fin en soi mais bien un moyen au service d’un projet social.

			• La dimension sociale : les entreprises sociales ont un but social ou environnemental explicite, qui peut être la création d’emploi, l’éducation, la fourniture d’un service à des populations exclues, etc. Leurs profits sont principalement réinvestis pour atteindre leurs objectifs sociaux.

			Deux sont complémentaires.

			• La dimension « démocratique » : les entreprises sociales tendent vers la participation des parties prenantes concernées par le projet (salariés, utilisateurs, clients, communauté locale plus large dans laquelle elles inscrivent leur impact social, environnemental et économique).

			• La dimension innovation : l’entrepreneuriat social est souvent associé à l’idée d’innovation dans l’offre de biens ou services, dans la création de valeur économique et sociale, dans le modèle économique et la mobilisation des ressources, dans les partenariats ou dans le management.

			Au final, l’entrepreneuriat social recouvre l’ensemble des initiatives économiques dont la finalité principale est sociale ou environnementale et qui réinvestissent la majorité de leurs bénéfices au profit de cette mission.

			L’entrepreneuriat social est un mouvement émergent qui se structure progressivement. Il renouvelle les approches, décloisonne et fait dialoguer les différents acteurs. En effet, il reflète les dynamiques de l’économie sociale, de l’économie solidaire et du social business et constitue une source d’inspiration forte pour les ong, l’État et les entreprises qui travaillent à leur responsabilité sociale et environnementale.

			Au-delà de sa diversité, une dimension traverse l’ensemble du secteur de l’entrepreneuriat social : la volonté de donner du sens à l’action de l’entreprise. À l’heure où la politique ne fait plus « rêver » et où les grandes idéologies se sont effondrées, l’entrepreneuriat social peut être considéré comme une voie pour agir concrètement sur le monde qui nous entoure. Nous pouvons donc considérer que l’entrepreneuriat social correspond à une « traduction de la politique en actions » soit à un niveau global soit au niveau local.
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			Borzaga C., Defourny J., The Emergence of Social Enterprise, Londres, Routledge, 2001.

			Collectif, L’Économie sociale de A à Z, Alternatives économiques pratique, 2007 (rééd. 2010).

			Collectif, Le Livre blanc des entrepreneurs sociaux, Rue de l’échiquier, 2012.

			Commission européenne, Social Economy and Social Entrepreneurship, Social Guide, volume 4, mars 2013.

			Dees G., Emerson J., Economy P., Enterprising Nonprofits: A Toolkit for Social Entrepreneurs, Sussex, John Wiley, 2001.

			Draperi J.-F., « L’entreprise sociale en France, entre économie sociale et action sociale », Revue internationale de l’économie sociale (Recma), n° 288, 2003.

			Elkington P., Hartigan P., The Power of Unreasonable People: How Social Entrepreneurs Create Markets That Change the World, Boston, Harvard Business Press School, 2008.

			Hurstel D., La Nouvelle Économie sociale, pour réformer le capitalisme, Paris, Odile Jacob, 2009.

			Sibille H., Ghezali T., Démocratiser l’économie, le marché à l’épreuve des citoyens, Paris, Grasset, coll. « Mondes vécus », 2010.

			Magazines

			Standfort Social Innovation Review : revue de référence sur l’innovation sociale.

			Socialter (bimensuel) : le magazine le plus complet sur les sujets d’innovation sociale et d’entrepreneuriat social en France.

			Up Magazine : le magazine du Groupe sos.

			Sites Internet

			www.ashoka.org

			www.atelier-idf.org

			www.avise.org

			www.ceges.org

			www.cncres.org

			www.rtes.fr

			www.lelabo-ess.org
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			www.skollfoundation.org
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